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Documents of!iciels 

l'n;sident: M. Motoo OGISO (Japon). 

INCIDENCES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
DU PROJET DE RESOLUTION PRESENTE PAR LA 
TROISIEME COMMISSION DANS LE DOCUMENT 
A/8842 AU SUJET DU POINT 60 DE L'ORDRE DU 
JOUR* (A/C.5/1450 ET CORR.l) 

1. Le PRESIDENT invite Ia Commission a examiner l'etat 
des incidences administratives et financieres (A/C.5/1450 et 
Corr.l) presente par le Secretaire general concernant le 
projet de resolution presente par la Troisieme Commission 
(A/8842 et Corr.l, par. 15). Le cm1t estimatif de !'appli­
cation du projet de resolution, s'il est adopte par I' Assem­
b!ee generale, serait de 37 800 dollars, soit 5 200 dollars a 
!'article m du chapitre 3, 2 000 dollars a !'article 11 du 
chapitre 5, et 30 600 dollars a I' article III du chapitre 11. 

2. M. RHODES (President du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires) dit que, de !'avis 
du Comite consultatif, le Secretaire general devrait pouvoir 
couvrir les besoins au titre des honoraires des consultants et 
des frais de voyage, correspondant aux deux premiers 
postes de depense mentionnes par le President, dans les 
limites des credits recommandes par le Comite consultatif 
pour les chapitres 3 et 5 dans son premier rapport (A/8708 
et Corr.1) sur le projet de budget pour l'exercice 1973, et 
que ces deux montants n'ont done pas a etre revises. Le 
Comite consultatif souscrit au point de vue du Secretaire 
general selon lequel le credit demande pour 1973 au titre 
des frais d'impression devra etre augmente de 30 600 
dollars si I' Assemblee generale adopte le projet de reso­
lution de Ia Troisil~me Commission. 

3. Par consequent, Ia Cinquieme Commission voudra 
peut-etre informer I' Assemblee generale que, si elle adopte 
le projet de resolution de Ia Troisieme Commission, un 
credit supplementaire de 30 600 dollars devra etre inscrit a 
I' article III du chapitre 11 du projet de budget pour 1973. 

4. Le PRESIDENT propose que la Commission prie le 
Rapporteur d'informer directement I' Assemblee generale 
que, si elle adopte le projet de resolution de Ia Troisieme 
Commission, un credit supplementaire de 30 600 doliars 
devra etre ouvert a !'article III du chapitre 11 du budget 
pour 1973. 

II en est ainsi decide. 

* Programme pour Ia celebration du vingt-cinquieme anniversaire 
de Ia Declaration universelle des droits de l'homme. 
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CINQUIEME COMMISSION, 1506 e 
SEANCE 

Merqedi 18 octobre 19 72, 
a 10 h 45 

NEW YORK 

POINT 71 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports financiers et comptes pour 1 'exercice 1971 et 
rapports du Comite des commissaires aux comptes 
(A/8707 et Add.1 a 5, A/8748, A/8810) 

5. Le PRESIDENT appelle !'attention de Ia Commission 
sur les rapports du Comite des commissaires aux comptes 
contenus dans les documents A/8707 et Add.1 a 5, sur le 
rapport du Comite consultatif pour les questions adminis­
tratives et budgetaires (A/8810) et sur le rapport du 
Secretaire general sur !'execution du budget de !'Orga­
nisation des Nations Unies pour l'exercice 1971 (A/8748). 
Les comptes de !'Organisation des Nations Unies et du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
seront examines a Ia seance suivante. Le President invite 
l'Auditeur general du Canada et President du Comite des 
commissaires aux comptes, M. Henderson, a presenter les 
rapports du Comite. 

6. M. HENDERSON (President du Comite des commis­
saires aux comptes) declare qu'il parle egalement au nom de 
ses deux collegues, M. Osmany, v-erificateur general des 
comptes du Pakistan, et M. Escallon, verificateur general 
des comptes de Colombie. Le premier a dirige l'equipe 
chargee des rapports relatifs au FISE, au Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et a l'UNITAR, et le 
second s'est occupe du rapport concernant !'Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugit~s de 
Palestine dans le Proche-Orient. Tous les rapports ont rec,:u 
!'approbation unanime du Comite des commissaires aux 
comptes. 

7. Pour chaque operation de verification, le Comite a 
etabli un rapport detaille, dont il a communique des 
exemplaires au Secretaire general et au Comite consultatif. 
Le texte integral de chaque rapport a ete soumis au 
prealable au plus haut fonctionnaire de l'organe interesse. 
L'exemplaire communique au Comite consultatif a fait 
!'objet d'un examen approfondi avec ce comite, et, en 
1972, cet examen s'est revele particulierement utile. 
M. Henderson espere qu'a l'avenir, compte tenu du rapport 
du Comite consultatif, les mesures necessaires seront prises 
plus rapidement. 

8. M. RHODES (President du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires) dit que les consul­
tations tres fructueuses qui ont eu lieu entre le Comite 
consultatif et le Comite des commissaires aux comptes en 
1972 ont ete rendues possibles grace a la cooperation des 
deux parties. Le rapport du Comite consultatif est sufflsam­
ment explicite, puisqu'il met en lumiere les principaux 
points etudies lors de l'examen des rapports detailles du 
Comite des commissaires aux comptes. M. Rhodes appelle 
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I' attention en particulier sur le paragraphe 7, concernant les 
retards qui interviennent dans la transmission des certificats 
des banques depositaires. Ni le Secretaire general, ni les 
fonctionnaires a Ia tete des divers organismes interesses, ni 
les commissaires aux comptes ne sont responsables de ces 
retards; Ia diffic:ulte est d'obtenir les certificats aupn~s des 
banques. Or ces certificats sont indispensables aux opera­
tions de verification; sans eux, les commissaires aux 
comptes ne peuvent pas certifier un compte, puisqu'ils sont 
dans l'impossibilite d'en verifier le solde. 

9. M. TYSON (Etats-Unis d'Amerique) dit que sa dele­
gation a toujours juge que le Comite des commissaires aux 
comptes jouait un role capital pour ]'Organisation des 
Nations Unies. 

10. La delegation des Etats-Unis considere que les rap­
ports du Comite des commissaires aux eomptes devraient 
etre examines par Ia Cinquieme Commission, comme cela 
etait d'usage dans le passe, des le debut de Ia session, etant 
donne qu'ils foumissent des renseignements essentiels sur le 
dernier exercice termine. Bien qu'elle comprenne par­
faitement les difficultes auxquelles se heurtent les commis­
saires aux comptes, Ia delegation des Etats-Unis regrette 
qu'a Ia session en cours les rapports de verification soient 
examines a une date relativement tardive, et que deux des 
principaux rapports n'aient ete distribues que pour Ia 
1505eme seance de Ia Commission, qui ne peut done leur 
consacrer l'examen approfondi qu~ils meritent. II faut 
esperer qu'a l'ave:nir on fera le necessaire pour eviter une 
telle situation. 

11. M. CLELAND (Ghana) remarque que le paragraphe 2 
du rapport financiE!r sur les comptes de l'ONU pour 
l'exercice termine le 31 decembre 1971 (AI8707, chap. I) a 
trait a des demandes de remboursement presentees par des 
Etats Membres pour des marchandises livrees et des services 
foumis durant h:s operations au Congo, demandes aux­
quelles !'Organisation n'a pu repondre faute de fonds. II 
semble que les demandes presentees par certains Etats 
Metnbres n'aient pas ete acceptees par !'Organisation, et 
M. Cleland aimerait savoir pourquoi. 

12. Au paragraphe 60 du meme rapport, on signale qu'il 
n'est plus vraiment realiste de fixer au 31 mars la date de 
cloture des comptes; M. Cleland demande queUe date 
permettrait au Comite des commissaires aux comptes de 
presenter son ra,pport en temps voulu a I' Assemblee 
generale. 

13. M. Cleland demande si des vols ont ete commis, et 
dans !'affirmative, ce que le Secretariat a fait pour eviter 
qu'ils ne se reproduisent. II aimerait egalement savoir si !'on 
a constate des erreurs comptables et, dans !'affirmative, 
que! est leur ordre de grandeur. Enfin, il a.imerait connai'tre 
le point de vue du verificateur general des comptes de 
Colombie sur les comptes de l'ONU, sur le plan profes­
sionnel. 

14. M. GARRIDO (Philippines) souscrit au point de vue 
de la delegation des Etats-Unis d' Amerique selon lequella 
Cinquieme Commission devrait examiner les comptes pour 
l'exercice ecoule avant d'aborder l'examen du projet de 
budget pour l'exercice suivant. Se referant a la proposition 

concernant un cycle budgetaire biennal, il demande au 1 

President du Comite des commissaires aux comptes si le 
Comite a envisage un plan pour repondre aux difficultes qui 
pourraient surgir a cet egard, du fait que les differents 
services cloturent leurs comptes separement. 

15. Le PRESIDENT suggere que, s'il n'y a pas cl'autres 
observations de caractere general, la Commission passe a 
l'examen des differents rapports. 

c) Fonds des Nations Unies pour l'enfance (A/8707/Add.2; 
A/8810, par. 17 a 20) 

16. M. HEYWARD (Fonds des Nations Unies pour 
I'enfance ), se referant aux paragraphes 3 et 4 du rapport du 
Comite des commissaires aux comptes sur les comptes du 
FISE (AI8707 I Add.2, 1ere partie, sect. B), dit que les 
confirmations des trois banques ont maintenant ete re.yues 
et qu'on a done fini de rassembler les confirmations des 180 
comptes bancaires a !'intention du Comite des commissaires 
aux comptes. En ce qui concerne le paragraphe 5, il admet 
qu'il est anormal de comptabiliser les avances comme 
depenses. Les sommes en question sont destinees a couvrir 
des depenses de formation, et elles ont ete versees a des 
institutions pour leur permettre de payer le traitement de 
stagiaires. Elles devraient etre considerees comme une 
assistance en especes a des projets et, sous cette rubrique, 
pourraient etre comptabilisees comme depenses. En ce qui 
concerne le paragraphe 6, on a en realite procede a des 
appels d'offres prealables, mais aucune offre n'a ete re.yue 
pour certaines fournitures. Des mesures seront prises pour 
que les regles de gestion financiere soient appliquees et pour 
qu'il soit fait des appels d'offres dans tousles cas en ce qui 
concerne les fournitures pour !'information et les fourni­
tures de bureau. Le paragraphe 9 fait etat de retards 
intervenus dans le ctedouanement de fournitures aux ports. 
Le dedouanement de fournitures envoyees au titre de 
projets a subi des retards dans deux cas; dans les deux cas, 
les fournitures ont maintenant ete dedouanees. En fait, 
c'est au pays beneficiaire qu'il appartient de dedouaner les 
fournitures, mais le fonctionnaire competent du FISE 
fournit une assistance pour eviter des retards 1orsque cela 
est possible. S'agissant des observations relativer. aux 
services d'helicoptere formulees aux paragraphes 11 a 15, 
M. Heyward explique que ces services ont ete fournis au 
Nigeria pendant Ia guerre civile. Les faits sont ceux qui sont 
exposes. lis se sont produits au cours d'une operation de 
secours organisee sous les auspices du FISE. Des organismes 
gouvernementaux et des entreprises commerciales avaient 
consenti de bonne foi des avances sous forme de marchan­
dises et de services a !'entrepreneur parce qu'il etait lie au 
FISE par contrat; le FISE s'est done cru moralement tenu 
d'aider !'entrepreneur a liquider ses dettes. Les rembour­
sements ont ete garantis par une hypotheque sur l''heli­
coptere. Jusqu'a present, il n'a pas ete possible d'evacuer 
l'helicoptere; s'il est impossible de le vendre, le FISE, le 
fabricant de l'helicoptere et !'entrepreneur subiront une 
perte. Neanmoins, le cout total des services re.yus sera tres 
raisonnable, compte tenu des tarifs commerciaux. 

17. Pour ce qui est du rapport du Comite des commis­
saires aux comptes sur les comptes des operations concer­
nant les cartes de voeux du FISE (AI8707 I Add.2, 2eme 
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partie, sect. B), M. Heyward se refere au paragraphe 3 dans 
lequel il est propose qu'une somme de 451 166 dollars, 
representant le montant preleve par le Comite national des 
Etats-Unis en sus d'une commission normale de 25 p. 100 
sur le produit des ventes de cartes et de calendriers, soit 
comptabilisee comme etant une somme a recevoir dudit 
comite. Cela est impossible parce qu'aucun accord en bonne 
et due forme n'a ete conclu entre le FISE et le Comite pour 
fixer le montant de Ia commission. En ce qui concerne le 
paragraphe 4, qui a trait a Ia conclusion d'accords avec les 
comites nationaux, un accord a ete conclu avec le Comite 
national du Canada, et des negociations pour Ia conclusion 
d'un accord avec le Comite national des Etats-Unis sont en 
cours. Pour ce qui est du controle des stocks, dont il est 
question au paragraphe 5, le probleme se pose non pas au 
siege des comites mais dans les points de vente, et il ne 
s'agit au total que de quelques rnilliers de cartes. Ces points 
de vente sont geres par des volontaires, et c'est surtout a 
cela qu'est du le montant eleve du benefice au titre de 
!'Operation cartes de va:ux, dont Ia contribution aux 
programmes du FISE pour 1970 s'est elevee a 4 500 000 
dollars. Les cartes mentionnees a propos du Canada sont 
des cartes qui sont restees invendues a Ia fin de Ia saison; 
elles ne peuvent pas etre considerees comme des pertes. 
Elles font en realite partie de Ia surproduction mentionnee 
aux paragraphes 6 et 7. M. Heyward reconnaft le bien-fonde 
des critiques formulees dans ces paragraphes; le FISE 
s'efforce depuis 1971 de reduire Ia surproduction. 
M. Heyward fait cependant observer que les chiffres avances 
concernent deux categories differentes de cartes, a savoir, 
d'une part, les cartes dont seule !'impression a ete achevee 
et dont le cout est le tiers de celui des cartes finies (leur 
nombre s'eleve a 15 millions) et, d'autre part, les cartes 
empaquetees, pretes a Ia vente (17 millions au total). Ces 
dernieres ne se trouvent pas dans des depots du FISE mais 
ont ete distribuees dans plus de 5 000 points de vente en 
Europe, en Amerique du Nord et ailleurs. Ces points de 
vente doivent disposer d'un stock suffisant pendant Ia 
campagne, et chacun d'entre eux re9oit 40 boftes contenant 
des modeles differents (20 boftes de modeles sur lesquels 
des va:ux sont imprimes et 20 boftes de modeles sans 
va:ux). Si les points de vente doivent detenir des stocks 
jusqu'a Ia fin de Ia campagne, il ne sera jamais possible 
d'eliminer entierement Ia surproduction. II faut arriver a 
etablir un certain equilibre entre 1es pertes subies lorsque les 
points de vente manquent de cartes et celles qui sont dues a 
Ia surproduction. Les invendus ont represente en 1970 18 
p. 100 des frais de production. Le FISE a essaye de reduire 
ce chiffre en faisant admettre aux comites nationaux qu'il 
n'etait pas necessaire que les points de vente aient en stock 
taus les modeles pendant les trois dernieres semaines de Ia 
campagne. On s'efforce de savoir quels sont les depositaires 
qui detiennent toujours un stock trap important en fin de 
saison. Ces mesures devraient permettre de reduire Ia 
surproduction. 

18. M. CHERPOOT (Inde) dit qu'il soutient les recom­
mandations du Comite des commissaires aux comptes et du 
Comite consultatif. II est heureux de noter que le FISE a 
!'intention d'observer a l'avenir les regles de gestion 
financiere relatives aux appels d'offre. Peut-etre serait-il 
possible d'appliquer les regles prevoyant des appels d'offre 
aux operations concernant les cartes de va:ux. 

19. M. HEYWARD (Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance) dit que le FISE applique les regles de gestion 
financiere aux operations concernant les cartes de va:ux. La 
question qui se pose est celle de l'emploi qui est fait des 
dispositions prevoyant des exceptions a Ia regie imposant 
un appel d'offre; Ia politique a suivre en ce qui concerne ces 
exceptions doit etre definie au cours du mois prochain. 

20. M. GARRIDO (Philippines) dit que, au moment 
d'accepter !'attestation des comptes du FISE par le Comite 
des commissaires aux comptes, sa delegation veut saisir 
!'occasion qui lui est offerte d'exprimer sa reconnaissance 
pour !'assistance precieuse fournie par le FISE pendant les 
inondations qui, deux mois plus tot, ont cause tant de 
destructions dans Ia partie centrale des Philippines. Outre 
l'a:uvre humanitaire qu'il accomplit, le FISE exerce des 
activites operationnelles en faveur du developpement. II a 
apporte une contribution essentielle a Ia formulation du 
programme des Philippines, que le PNUD tient pour un 
modele. II sera appele a accorder une assistance appropriee 
pour Ia mise en a:uvre des programmes a moyen terme et a 
long terme des Philippines. II ne fait aucun doute que ses 
fonctionnaires s'acquitteront de cette tache avec le soin et 
l'humanite qui leur sont habituels. 

21. Le PRESIDENT propose que Ia Commission recom­
mande a I' Assemblee generale d'adopter le projet de 
resolution dont il donne lecture. 

Le projet de resolution est adopte sans opposition 1 • 

d) Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (A/8707 / 
Add.3; A/8810, par. 21 et 22) 

22. M. VAN WIJK (Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient) dit que le Commissaire general de !'Office a 
tenu serieusement compte des observations du Comite des 
commissaires aux comptes. II est tres reconnaissant au 
Comite des conseils que celui-ci lui a donnes. 

23. M. TYSON (Etats-Unis d'Amerique) felicite le Comite 
des commissaires aux comptes d'avoir comprime 1es de­
penses. La delegation des Etats-Unis est neanmoins pre­
occupee par le fait qu'il est dit dans le rapport du Comite 
(A/8707 I Add.3, sect. C) que l'epuisement du fonds de 
roulement a atteint un seuil critique a la fin de l'exercice 
1971 et qu'il sera necessaire d'operer certaines reductions 
de services parce qu'en huit ans le fonds de roulement a ete 
ramene de plus de 20 millions de dollars a moins de 
5 millions de dollars. Elle recommande instamment que l'on 
examine la question a fond pour voir ce qui pourrait etre 
fait pour reconstituer le fonds de roulement ou tout au 
moins resoudre les problemes auxquels est due Ia precarite 
de la situation actuelle. 

24. M. McENTYRE (Canada) dit que sa delegation a prete 
une certaine attention au paragraphe 13 du rapport des 

1 
Texte ado pte ulterieurement par 1' Assemblee generale '[reso­

lution 2912 C (XXVII)]. 
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commissaires aux comptes et au paragraphe 22 du rapport 
du Comite consultatif (AI881 0). La pratique consistant a 
virer des fonds de la Caisse de prevoyance du personnel 
employe dans la region a un compte ~~n banque semble 
dangereuse, car il n'est peut-etre pas toujours possible de 
rembourser les sommes empruntees. La Caisse de pre­
voyance du personnel employe dans la ·region ne devrait pas 
devenir une nouvelle source de liquidites supplementaires. 

25. M. VAN WIJK (Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient) dit que le Commissair'e general partage 
I' inquietude exprimee par la delegation des Etats-Unis en ce 
qui concerne }(: niveau extremement bas du fonds de 
roulement. L'Assemblee generale a cree un groupe de travail 
charge d'etudier le financement de l'Offlce qui soumettra 
sous peu ses conclusions et recommandations. II faut 
esperer que Ie groupe de travail fera des suggestions 
concretes qui donneront a !'Office la possibilite de s'ac­
quitter de sa tache dans des conditions moins precaires. 

26. Par ailleurs, le Commissaire general pense, comme la 
delegation canadienne, que le recours aux fonds de la Caisse 
de prevoyance du personnel ne devrait pas etre considere 
comme une pratique normale. En fait, !'Office n'a nul­
lement utilise ces fonds : c'est uniquement a titre de 
precaution que le virement dont il est question au para­
graphe 13 du rapport du Comite des commissaires aux 
comptes a ete juge necessaire en derniere extremite. 

27. Le PRESIDENT propose que la Commission recom­
mande a I' Assembltie generale d'adopter le projet de 
resolution dont il donne lecture. 

Le projet de resolution est adopte sans opposition 2
• 

e) Institut des Nations Unies pour la formation et Ia 
recherche (AI8707 I Add.4; Al8810, par .. 23 et 24) 

28. M. MILLAR-CRAIG (Institut des Nations Unies pour 
Ia formation et la recherche) dit que l'Institut est recon­
naissant aux commissaires aux comptes du soin avec lequel 
ils out examine ses comptes. L'Institut sait gre aux 
commissaires aux comptes des conseils qu'ils lui ont donnes 
et fera tout son possible pour les suivre. 

29. M. TYSON (Etats-Unis d' Amerique) dit que sa dele­
gation a note ave:c preoccupation la tendlance recente a la 
regression du rapport entre les depenses afferentes aux 
programmes et les depenses relatives aux services de gestion 
et aux services generaux. Aussi recommande-t-elle ferme­
ment que le Directeur general de l'Institut mette en 
application les mesures envisagees pour accroftre Ia part des 
ressources de l'Institut consacree aux activites inscrites aux 
programmes. 

30. La delegation des Etats-Unis s'inquiete egalement de 
ce que les commissaires aux comptes ont decouvert qu'on 
avait accorde a un fonctionnaire de l'lnstitut des augmen­
tations de traitement qui n'etaient nettement pas confor-

2 Idem [n.\solution 2912 D (XXVII)]. 

mes a la politique de l'ONU. Elle soutient vigoureusement 
la recommandation des commissaires aux comptes tendant 
a ce que des mesures effectives soient prises pour que des 
reajustements de traitement de cette nature ne soient plus 
operes. Si de telles augmentations etaient considerees 
comme justifiees, l'Institut et l'ONU devraient faire modi­
fier comme il se doit le Statut du personnel par l'Assemblee 
generale de maniere que le pouvoir d'accorder de tels 
relevements soit expressement prevu. 

31. Le Gouvernement des Etats-Unis recommande instam­
ment a l'Institut d'ameliorer ses procedures comptablles. Par 
exemple, illui deplaft de noter, au paragraphe 8 du rapport 
du Comite des commissaires aux comptes (AI8707 I Add.4, 
partie II), que les verificateurs exterieurs des compiles ont 
decouvert que, pendant deux ans, un montant de 25 000 
dollars depose en banque par l'Institut n'avait pas ete 
credite au compte de l'Institut par Ia banque interess€:e. 

32. En conclusion, M. Tyson dit que sa delegation a note 
que la recommandation du Comite des commissaires aux 
comptes concernant Ia recouvrabilite des contributions 
annoncees et non encore re9ues de certains gouvernements 
n'avait pas encore ete suivie. II semble que ce soit la une 
recommandation des plus raisonnables, et l'Institut devrait 
prendre sans tarder toutes mesures utiles pour lui donner 
effet. 

33. M. CHERPOOT (In de) est heureux de .noter que le 
Directeur general de l'Institut a pris des mesures en vue de 
reduire les frais generaux. C'est Ia une orientation dont i1 
faut se feliciter, et M. Cherpoot espere que d"autres 
institutions suivront Ia meme voie. 

34. Le PRESIDENT propose que Ia Commission recom­
mande a I' Assemblee generale d'adopter le projet de 
resolution dont il donne lecture. 

Le projet de resolution est adopte sans ovposition 3 . 

f) Contributions volontaires gerees par le Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies (AI8707 IAdd.S; 
Al8810, par. 25 a 27) 

35. M. HOMANN-HERIMBERG (Haut Commissapat des 
Nations Unies pour les refugies) dit que le Haut Commis­
saire sait gre au Comite des commissaires aux comptes et au 
Comite consultatif des observations constructives qu':ils ont 
formulees et des concours qu'ils lui ont pretes. M. Homann­
Herimberg assure Ia Commission que ces observations 
seront prises tres au serieux. Toutes les mesures qui ont ete 
suggerees pour remedier a Ia situation ont ete deja prises ou 
le seront incessamment. 

36. M. TYSON (Etats-Unis d'Amerique) dit que sa dele­
gation recommande au Haut Commissaire de redoubler 
d'efforts pour que les sources qui n'ont pas encore verse 1es 
contributions qu'elles ont annoncees pour 1971 et les 
annees anterieures remplissent leurs obligations dans les 

3 Idem [resolution 2912 E (XXVII)]. 
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plus brefs delais. Ces annonces de contributions s'elevent au 
total a plus de 250 000 dollars. 

37. La delegation des Etats-Unis est preoccupee par Ia 
lenteur avec laquelle on liquide certains prets et elle espere 
que le Haut Commissaire parviendra a resoudre ce prob1eme 
dans un proche avenir. 

38. Cela dit, Ia delegation des Etats-Unis accepte bien 
volontiers les comptes du Haut Commissariat. 

39. M. HSING Sung-yi (Chine) rappelle que c'est le 25 
octobre 1971 seulement que la Republique populaire de 
Chine a ete retablie dans ses droits legitimes et que, par 
consequent, Ia delegation chinoise, n'ayant pu etudier de 
pres !'execution concrete du budget de l'ONU pour 1971, 
avait juge qu'il . lui serait difficile de participer a Ia 
discussion. Elle n'en a pas moins precise sa position de 
principe quant a certains postes de depenses inscrits au 
budget de 1971 qui, a son avis, ne sont pas conformes a 
!'esprit de Ia Charte des Nations Unies, et Ia Chine a refuse 
de participer au financement de ces depenses lorsqu'elle a 
verse sa contribution pour Ia periode allant du 25 octobre 
1971 a Ia fin de Ia me me an nee. 

40. M. Hsing n'avait pas !'intention de revenir sur Ia 
question des contributions volontaires gerees par le Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, car i1 avait 
deja precise, a Ia 1498eme seance, Ia position de principe de 
son gouvernement a propos des depenses d'administration 
inscrites au budget ordinaire de l'ONU au titre des 
operations de secours entreprises par le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies a New Delhi et ailleurs, 
pour venir en aide a de pretendus refugies tibetains. 
Toutefois, puisque le representant de l'Inde, a Ia seance 
precedente, a invoque des arguments specieux pour justifier 
Ia violation par l'Inde de Ia souverainete chinoise et 
!'ingerence de son pays dans les affaires interieures de Ia 
Chine, i1 estime qu'une reponse s'impose. 

41. Retrayant l'historique de Ia question des refugies 
tibetains, M. Hsing dit que le Gouvernement indien nourrit 
depuis longtemps des visees expansionnistes sur le Tibet, 
qui appartient a Ia Chine. En 1959, le Gouvernement indien 
a incite une poignee de paysans tibetains proprietaires de 
serfs a organiser au Tibet un soulevement contre­
revolutionnaire, tentant ainsi de porter atteinte a Ia 
souverainete qu'exerce Ia Chine sur le Tibet. Apres l'echec 
de ce soulevement, l'Inde, loin de renoncer a ses odieux 
desseins, a contraint par Ia force des dizaines de milliers de 
Tibetains chinois a gagner l'Inde, creant ainsi le pretendu 
probleme des refugies tibetains. En outre, le Gouvernement 
indien a forme en Inde un pretendu Gouvernement tibetain 
en exil, dirige par un traftre a Ia Chine, le Dalai'-Lama, et a 
entrepris d'entrafner militairement les rebelles et de leur 
fournir des armes, entendant poursuivre contre le Tibet 
chinois ses harcelements, son action subversive et son 
invasion. Le Gouvernement indien s'est rendu coupable de 
crimes particulierement graves en violant la souverainete de 
Ia Chine et en s'immisyant dans les affaires interieures 
chinoises. Malgre cela, le representant de l'Inde a eu 
l' outrecuidance de declarer devant la Commission que 
l'Inde n'a jamais refuse d'accueillir des refugies venant de 
pays voisins. C'est Ia un mensonge double irnplicitement 

d'une accusation calomniatrice. 11 a egalement dit que le 
Gouvernement indien serait toujours dispose a fournir toute 
!'assistance en son pouvoir aux pretendus refugies. Ce trait 
revele, s'il en est besoin, les visees expansionnistes du 
Gouvernement indien. 

42. La delegation chinoise tient a informer le representant 
de l'Inde qu'elle considere que les menees auxquelles se 
livre l'Inde pour provoquer un soulevement contre­
revolutionnaire et les pressions qu'elle exerce sur Ia popu­
lation du Tibet chinois constituent un probleme grave qui 
est loin d'etre regie. 11 faudra bien pourtant en venir a un 
reglement. L'lnde ne parviendra jamais, que ce soit en 
abusant du mot "refugie" ou en s'abritant derriere le nom 
d'une organisation internationale, a faire oublier les crimes 
qu'elle a commis et commet encore en s'immisyant dans les 
affaires interieures de Ia Chine et en violant Ia souverainete 
ehinoise. 

43. Le PRESIDENT propose que Ia Commission recorn­
mande a I' Assemblee generate d'adopter le projet de 
resolution dont i1 donne lecture. 

Le projet de resolution est adopte sans opposition4 . 

POINT 73 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1973 (suite) 
[pour les documents, voir la 1 504eme seance] 

Mode de presentation du budget de /'Organisation des 
Nations Unies et duree du cycle budgetaire (suite) [pour 
/es documents, voir Ia 1500eme seance] 

44. M. J.3ENNET (Nouvelle-Zelande) a !'impression que Ia 
grande majorite des membres de Ia Commission est favo­
rable a Ia mise en place des premiers elements de ce qui 
pourrait finalement devenir un veritable systeme de budget­
programme. La delegation neo-zelandaise tient a s'associer a 
celles qui ont declare accepter les propositions du Secretaire 
general (A/C.5/1429 et Corr.1 et 2), telles qu'elles ont ete 
modifiees par le Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires (A/8739). M. Bennet note 
que le Secretaire general a suivi les suggestions du Comite 
consultatif et a presente un calendrier revise (A/C.5/ 
XXVII/CRP.3). Les difficultes eventuelles signalees au 
paragraphe 6 de ce document en ce qui concerne !'appli­
cation du calendrier preoccupent quelque peu la delegation 
neo-zelandaise. 

45. La delegation neo-zelandaise estime, comme le 
Comite consultatif, qu'il convient de prevoir l'examen 
annuel de !'execution du programme et du budget, ce qui 
permettra de prendre les mesures correctives necessaires 
pour faire face aux imprevus. Pendant "l'annee creuse" de 
chaque periode biennale, i1 faudra s'employer a revoir quant 
au fond le programme prevu pour Ia periode biennale 
suivante. 

4 Idem [resolution 2912 F (XXVII) J. 
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46. Pour ce qui est du controle financier, la delegation 
neo-zelandaise pense que les Etats Membres ne sont pas 
disposes a se dessaisir des pouvoirs qu'ils df!tiennent, au sein 
des organes deliberants, lorsqu'il s'agit de determiner la 
portee des differents programmes ou le montant des credits 
a prevoir pour leur financement. La delegation neo­
zelandaise a res:u pour instructi011S de declarer qu'il n'est 
pas necessaire de creer de nouveaux organes inter­
gouvernementaux charges d'examiner le programme et le 
budget; les organes existants. suffiront a cette tache, 
moyennant les amenagements necessaires. M. Bennet estime 
done, comme le Comite consultatif, qu'il n'y a pas lieu dans 
l'immediat d'apporter de changements au mecanisme deli­
berant mais que celui-ci devra toutefois etre revu compte 
tenu de !'experience pratique que l'on aura du fonction­
nement du nouveau systeme. C'e,st done fort judicieu­
sement que le Comite consultatif a propose que le nouveau 
mode de presentatiion du budget soit adopt'~ avant qu'aucun 
changement ne soit apporte au mecanisme deliberant prevu 
pour l'examen et !'approbation du programme et du 
budget. Le Comit,e consultatif estime en effet, comme le 
pense aussi la delegation neo-zelandaise, qu'a cet egard 
!'experience pratique peut etre un meilleur guide que les 
recherches theoriques. 

47. Pour ce qui est de la procedure de controle du 
programme et du budget, la Nouvelle-Zelande n'acceptera 
pas, au cas ou !'on deciderait de modifier la repartition des 
attributions en matiere de controle financier, que les 
pouvoirs du Comite consultatif soient amoindris ou que 
l'on augmente le nombre de ses membres. 

48. La Nouvelle-Zelande est favorable a la mise en place, 
dans un premier temps, d'un plan a moyen terme de quatre 
ans plut6t que de six. 

49. Enfin, M. Bennet pense que la Commission n'a pas 
besoin d'elaborer un projet de resolution detaille pour 
donner suite aux recommandations du Secretaire general et 
du Comite consultatif. Un projet de resolution aussi concis 
que possible, ou !'on se bomerait a indiquer que la 
Commission a approuve les recommandations dont elle etait 
saisie, refleterait parfaitement la teneur de la discussion. 

50. M. COIDAN (Directeur de la Division du budget) 
remercie les membres de la Commission pour les obser­
vations constructives qu'ils ont presentees a propos des 
propositions du Secretaire general et du Comite consultatif. 

51. Le representant des Etats-Unis d' Amerique, comme 
ceux d'un grand nombre d'autres pays, a demande au 
Secretariat de preciser les difficultes qui s'opposeraient ace 
que le calendrier propose par le Comite consultatif soit 
suivi. Ces precisions ont ete apportees dans le document 
A/C.5/XXVII/CRP.3, qui a ete distribue aux membres de la 
Commission. M. Coi"dan se borne a ajouter que les sug­
gestions avancees dans ce document permettraient de 
surmonter les difficultes particulieres au prochain budget. Il 
espere que ces suggestions paraitront acceptables a la 
Commission. 

52. M. Coi"dan rappelle que les representants des Etats­
Unis, de l'ltalie et du Danemark se sont declares favorables 
a !'adoption d'un plan a moyen terme de six ans au lieu du 

plan de quatre ans recommande par le Comite consultatif. 
Cependant, les arguments invoques par le Comite consul· 
tatif ont su convaincre le Secretaire general. 11 est pn!t, au 
cas ou l'Assemblee generale ratifierait les propositions du 
Comite consultatif, a etablir le prochain plan a moyen 
terme sur la base d'un cycle de quatre ans. Ce cycle pourrait 
etre etendu a six ans lorsque !'experience acquise le 
permettrait. 

53. Rappelant que le representant des Philippines, 
quoique favorable a la reforme envisagee, a pose certaines 
questions touchant ses modalites d'application, M. Coi"dan 
lui donne !'assurance qu'a l'avenir le Secretaire gi;neral 
donnera, dans son avant-propos au projet de budget, des 
renseignements precis sur la situation financiere de !'Organi­
sation et sa situation de tresorerie. 

54. Le Secretariat tient egalement a confirmer qu'il 
completera les tableaux figurant en annexe au document 
A/C.5/1429 et Corr.l et 2 par des renseignements plus 
detailles sur les ressources extra-budgetaires et l'emploi qui 
en est fait. 11 est prevu egalement de fournir un etat detaille 
des depenses engagees au cours de Ia periode biennale 
precedente, ainsi qu'une comparaison entre le montant 
effectif des depenses et le montant des ouvertures de credits 
pour la periode ecoulee. 

55. Les delegations des Philippines, du Royaume-Uni et 
du Danemark ont, par ailleurs, exprime le desir de voir 
decrits dans le prochain budget les indicateurs que le 
Secretariat se propose d' etablir pour cal euler les divers 
elements des coiits de production, pour quantifier le C:Oilt 
des diverses unites de programmes et pour mesurer l'effi­
cacite de Ia gestion de !'Organisation. Le Secretariat est 
conscient de Ia necessite de mettre sur pied un systeme 
d'unites de production et d'indicateurs de gestion. L'etablis­
sement de ces unites et de ces indicateurs constitue en effet 
l'une des bases fondamentales des systemes d'adminis­
tration moderne. La Commission doit toutefois savoir qu'il 
ne sera pas possible d'etablir le prochain budget sur de tels 
elements. Au cours des trois ou quatre mois dont le 
Secretariat disposera pour mettre sur pied ce budget, il lui 
sera impossible de developper et d'utiliser des bases de 
calcul tres differentes de celles qui ont servi jusqu'ici a Ia 
preparation des budgets de !'Organisation. M. Coi"dan es.pere 
que dans deux ans Ia situation sera bien differente. 

56. Le Secretariat a pris note du desir exprime par le 
representant du Royaume-Uni de voir soumettre a l'As:>em­
blee generale un rapport sur l'etat de developpement du 
systeme de coiits standards, et il se propose d'infonner 
I' Assemblee, a sa vingt-huitieme session, de l'etat d'avan­
cement des travaux qui vont etre entrepris a ce sujet. 

57. Il a egalement ete pris bonne note des observations du 
representant du Danemark. Lorsqu'il preparera le prochain 
budget, le Secretariat s'efforcera de remectier aux elements 
d'imprecision que le representant du Danemark a releves 
dans les propositions du Secretaire general. II essaiera, 
notamment, de donner dans Ia partie descriptive du 
document une description tres precise des objectifs et 
sous-objectifs des programmes de !'Organisation. 
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58. La delegation italienne a demande comment le Secre­
tariat envisageait d'evaluer les resultats obtenus dans !'exe­
cution des programmes. Le Secretariat met actuellement sur 
pied un systeme de controle' qui permettra de suivre, mois 
par mois, !'execution de chacun des elements constitutifs 
des programmes, de connaftre les raisons des retards pris et 
d'analyser qualitativement et quantitativement les resultats 
obtenus. Cette methode permettra de donner aux organes 
competents de !'Organisation et a 1' Assemblee generale 
elle-meme des comptes rendus d'execution significatifs. 

59. Le representant du Bresil conserve des doutes sur la 
possibilite de mettre en ceuvre les propositions du Secre­
taire general. II a exprime la crainte que le systeme propose 
n'introduise dans la vie de !'Organisation des facteurs de 
rigidite exce~sifs. II craint, en }--articulier, que I' augmen­
tation du nombre des chapitres budgetaires n'entrafne de 
serieuses difficultes d'ordre pratique. M. Coi'dan ne pense 
pas qu'il en sera ainsi. Le Secretaire general n'a jamais eu de 
peine a obtenir du Comite consultatif les autorisations de 
virement qu'il a sollicitees dans le passe. Si !'experience 
prouvait que tel n'est pas le cas, le Secretaire general ne 
manquerait pas de faire part a l'Assemblee generate des 
difficultes rencontrees et de lui demander d'apporter au 
reglement financier les amendements necessaires. 

60. Le representant du Bresil a, par ailleurs, emis des 
reserves sur la possibilite pour !'Organisation d'adopter un 
cycle budgetaire biennal. II estime, comme le pensa1t le 
predecesseur du Secretaire general, qu'il ne faudrait pas 
songer a etendre le cycle budgetaire- avant d'avoir mis sur 
pied un systeme integre de planification. Les vues du 
Secretariat sur ce point oqt change parce que la situation 
elle-meme a change. Les organes competents de !'Organi­
sation n'ont sans doute pas encore developpe un systeme 
coherent de programmation a long terme, mais une bonne 
partie du chemin a ete faite. ta plupart de ces organes ont 
mainteni)nt un programme de travail qui deborde l'annee 
civile. Le calendrier des conferences soumis a 1' Assemblee 
generale so us la cote A/8790/ Add.l couvre une periode de 
deux ans. L'exercice de programmation auquel s'est livre le 
Departement des affaires economiques et sociales montre 
qu'il,est possible de quantifier une programmation biennale, 
sur les bases que constituent les resolutions adoptees par les 
organes competents de !'Organisation et leur programme de 
travail actuel. Les premiers resultats ne seront sans doute 
pas parfaits, mais ils constitueront une base en partant de 
laquelle on pourra progresser. 

61. M. Coi'dan pense que la crainte exprimee par le 
representant du Bresil, a savoir que !'adoption d'un cycle 
budgetaire biennal ne sterilise les initiatives en faveur de 
nouveaux programmes indispensables, n'est pas fondee. Si 
le systeme propose par le Secretaire general est adopte, 
1' Assemblee generale demeurera entierement maftresse de 
ses decisions et rien ne pourra l'empecher, si elle en a le 
desir, d'elargir, de modifier ou meme de reduire les 
programmes qui lui sont proposes, non plus que d'entre­
prendre des activites nouvelles. II s'agit en fait d'une 
question d'equilibre entre les diverses tendances politiques 
au sein de 1' Assemblee; or les donnees de cet equilibre ne 
seront pas modifiees par une nouvelle forme de presen­
tation du budget ni par une prolongation de la duree du 
cycle budgetaire. Les mecanismes regissant actuellement la 

soum1sswn comme !'approbation des credits additionnels 
sont suffisamment souples pour ne pas enfermer !'Organi­
sation dans un cadre rigide. 

62. Le repn\sentant de Ia Republique-Unie de Tanzanie a 
demancte pourquoi le Secretaire general avait propose une 
prolongation du cycle budgetaire, si ce changement d'atti­
tude etait justifie par les ameliorations en matiere de 
planification intervenues de puis 1967, si le Secretariat 
considerait que la prolongation de la duree du cycle 
budgetaire etait desirable ou essentielle a une planification a 
moyen terme, et s'il serait possible d'adopter les propo­
sitions du SecnHaire general en matiere de planification a 
moyen terme sans pour cela adopter un budget biennal. 
M. Coi'dan a repondu a la plupart de ces questions dans la 
reponse qu'il a faite au representant du Bresil, mais il tient a 
preciser que !'adoption d'un cycle budgetaire de deux ans 
ne creerait pas de difficultes insurmontables. Le programme 
de travail du Departement des affaires economiques ct 
sociales, tel qu'il est expose dans le document 
E/ AC.51/605

, demontre que I' adoption d'un cycle biennal 
a donne a cette preparation une base infiniment plus solicle 
que celle que constituaient les programmes de travail 
soumis jusque-la au Conseil economique et social, a Ia 
CNUCED et a l'ONUDI. Par ailleurs, il serait sans doute 
possible d'adopter les propositions du Secn\taire general <:n 
matiere de planification a moyen terme sans adopter un 
budget biennal, mais il n'en resulte pas que cela soit 
desirable; il est certain que !'operation serait couteuse. 
M. Coi'dan ne pense pas que le Secretariat puisse assumer les 
responsabilites nouvelles attendues de lui, a savoir mettre le 
systeme en route, ameliorer Ia programmation, instituer un 
GOntroJe de !'execution des programmes et proceder a 
I' evaluation des resultats obtenus, avec des effectifs aujour­
d'hui a peine suffisants pour repondre aux besoins crois­
sants qu'imposent Ia preparation des programmes de travail 
et du budget annuel et leur discussion devant les norn­
breuses instances intergouvernementales appelees a les 
examiner. 

63. Le representant de la Republique-Unie de Tanzanie a 
demande quelles mesures avaient ete prises pour donner 
suite aux recommandations faites par le Comite consultatif 
en 1967 au sujet de la forme de presentation du budget6 , 

ainsi qu'aux recommandations figurant dans Ia resolution 
2370 (XXII) de I' Assemblee generale. Le Comite consultatif 
avait demande des explications supplementaires sur un 
certain nombre de points : l'etablissement du calendrier des 
sessions de 1' Assemblee generale, du Conseil economique et 
social et de leurs organes subsidiaires dans le cadre d'un 
cycle de deux ans; l'etablissement par ces organes de 
programmes a moyen et a long terme; l'etablissement d'un 
controle central et la question des virements et des budgets 
additionnels. Des reponses detaillees a la plupart de c:es 
questions ont ete donnees dans les documents prepares par 
le Secretariat et dans la reponse de M. Coi'dan au n:pre­
sentant du Bresil. A cet egard, !'experience tentee par le 
Departement des affaires economiques et sociales, dont les 

5 Rapport du Secretaire general, en date du 23 mai 1972. 
6 Voir Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt­

deuxieme session, Annexes, point 80 de l'ordre du jour, document 
A/6887 /Rev.l, 
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resultats sont indiques dans le document lE/AC.51/605
, et 

le calendrier des conferences et reunions figurant dans le 
document A/8790/Add.l apportent, de !'avis de M. Cofdan, 
des reponses convaincantes a ces questions. 

64. Le representa.nt de Ia Republique-Unie de Tanzanie a 
demande par ailleurs si, eu egard a l'experie~nce limitee qu'a 
!'Organisation en matiere de programmation a moyen 
terrne, il n'aurait pas ete preferable de limiter les propo­
sitions du Secretaire general aux activites economiques et 
sociales. II est tres vrai que toutes les activites de !'Organi­
sation ne peuvent pas etre programmees mais, pour juger de 
!'importance relative des diverses activites, il est essentiel de 
les examiner ensemble dans le cadre du coilt de !'ensemble 
des activites de !'Organisation. Le Secretariat se propose de 
pousser Ia planification dans tous les secteurs ou elle est 
possible et, Ia ou elle ne !'est pas, de continuer a faire des 
previsions sur Ia base des depenses connues et des activites 
deja approuvees. 

65. Le representant de Ia Republique-Unie de Tanzanie a 
egalement demandt! comment les procedures instituees par 
Ia resolution 2370 (XXII) de l'Assemblee generale pour­
raient etre appliquees dans le cadre d'un cycle budgetaire de 
deux ans. Le systeme envisage par le Secretaire general peut 
etre compare a une pyramide. A Ia base de Ia pyramide, on 
trouverait les divers organes charges de Ia formulation des 
programmes, c'est·a-dire les commissions economiques 
regionales et les commissions techniques du Conseil eco­
nomique et social, qui discuteraient des programmes et en 
determineraient les elements et les objectifs. A un etage 
superieur, on trouverait les organes charges d'approuver les 
programmes, a savoir le Conseil economique et social, le 
Conseil du commerce et du developpement et le Conseil du 
developpement industriel, qui c:onsidereraient et approu­
veraient le programme et le budget etablis sur Ia base des 
decisions prises par les organes charges de Ia formulation 
des programmes. A un niveau encore supe:rieur, on trou­
verait les gran des commissions de I' Assemblee generale, a 
savoir, d'une part, les commissions chargees de l'examen des 
programmes au fond, c'est-a-dire Ia Deuxierne Commission 
et Ia Troisieme Commission et, d'autre part, la Cinquieme 
Commission conseillee par le Comite consultatif. Au 
sommet de Ia pyramide, on trouverait l'Assemblee generale 
qui prendrait les decisions definitives. Le programme et le 
budget couvriraient une periode de deux ans, mais le 
Secretaire general n'a pas exclu Ia possi.biliti: pour I' Assem­
blee generale d'examiner de nouvelles demandes de credits. 
L'usage de telles demandes serait tres largement determine 
par les Etats Membres eux-memes, et dependrait des 
decisions que ceux-ci prendraient pendant l'intervalle 
separant Ia preparation des budgets successifs. Si les 
decisions entrafnaient des demandes de credits additionnels, 
le Secretaire general n'aurait d'autre choix que de demander 
les ressources necessaires lorsqu'il aurait epuise toute 
possibilite de financer les depenses au moyen des credits 
ouverts. 

66. En ce qui concerne Ia question posee par le repre­
sentant de Ia Zambie au sujet des autorisations financieres 
donnees par le Bureau des services financiers aux depar­
tements depensiers, M. Cofdan dit que l'autorisation qui 
serait donnee de proceder a des virements entre pro-

grammes ne constituerait pas une innovation; cette pratique 
est appliquee actuellement. 

67. La discussion a Ia Cinquieme Commission a montre 
qu'en depit des explications deja donnees Ia constitution 
d'un groupe de hauts fonctionnaires charges d'examiner le 
programme et le budget et Ia creation d'un service de 
planification et de programmation au sein de Ia Division du 
budget demeurent pour beaucoup de delegations des sujets 
de preoccupations. Les representants de Ia Republique-Unie 
de Tanzanie, de !'Union des Republiques socialistes sovie­
tiques et de la Hongrie, entre autres, s'y sont rCferes. 
M. Coi'dan repete que les deux organes proposes n'auraient 
pour effet ni de modifier les rapports respectifs du 
Secretaire general et des Etats Membres, ni d'ajoute:r de 
nouveaux rouages a des mecanismes institutionnels deja 
complexes, ni de modifier les attributions ou les r6les 
respectifs des principaux services du Secretariat. II s'agit 
simplement de faciliter au Secretaire general l'exercice de 
ses responsabilites constitutionnelles. 

68. La constitution d'un groupe de hauts fonctionnaires 
charges d'examiner le budget repond au souci de remedier a 
Ia situation actuelle dans le cadre de laquelle le detail de Ia 
programmation des divers secteurs d'activites, particulie­
rement dans le domaine economique et social, est arrett~ par 
les services organiques pertinents. Chacun de ces services 
travaille isolement, et le role des services financiers centraux 
reste minime. Par contre, les decisions relatives au volume 
du budget sont prises par le Secretaire general, sur la base 
des propositions presentees par les services financiers, sans 
veritable wnsultation prealable avec les services depensiers. 
Cette situation a cree au sein du Secretariat le meme 
divorce entre les considerations de programme et les 
considerations budgetaires que I' on constate sur le plan 
gouvernemental. Le comite propose tenterait de reconc:ilier 
ces diverses considerations en tenant compte des disponi­
bilites existantes ou prevues en matiere de ressources 
extra-budgetaires. Cette tache se fonderait sur des ett1des 
portant sur les realisations anterieures et aboutirait a des 
recommandations portant tant sur les merites respectifs des 
programmes que sur le volume du budget; le Secretaire 
general prendrait alors ses decisions. On peut conserver des 
doutes quant aux consequences que pourraient avoir les 
recommandations d'un tel comite sur le niveau du budget. 
A cet egard, le representant de Ia Republique-Unie de 
Tanzanie a demande comment serait dCterrnine ce niveau. 
Pour Ia preparation du budget pour 1974-1975, le Secre­
taire general ne disposera pas d'autres elements d'infor­
mation que ceux dont il a dispose dans le passe, mais Ia 
situation sera differente apres 1975, puisque le budget sera 
alors etabli dans le cadre general du plan quadriennal deja 
approuve par les organes competents de !'Organisation. Ce 
qui est vrai, c'est que Ia determination du niveau du budget 
demeure en definitive une question de jugement. II semble 
incontestable que le Secretaire general, lorsqu'il prendra ses. 
decisions a ce sujet a l'avenir, sera mieux informe des. 
besoins et des ressources, ainsi que de l'urgence et de , 
!'importance relatives des divers programmes, ce qui fait: 
que Ia validite de ses propositions budgetaires y gagnera. 

69. M. Cofdan assure Ia Cinguieme Commission que le 
petit groupe de specialistes que le Secretaire geni:ral 
envisage de creer au sein de la Division du budget ne 
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constituera pas le noyau d'un service central charge de Ia 
programmation de toutes les activites programmables de 
!'Organisation. Dans le cadre du nouveau systeme envisage, 
les principaux services du Secretariat demeureront respon­
sables de Ia programmation de leurs activites, et ils 
disposent deja des ressources necessaires a cette fin a Ia 
suite des recommandations faites par le Service de gestion 
administrative. II s'agit simplement de constituer au sein de 
Ia Division du budget un petit groupe de specialistes charge 
d'l~laborer une methodologie commune. lis definiront des 
criteres pour Ia quantification du cout des programmes et 
determineront des indicateurs pour !'evaluation de Ia 
gestion des programmes. lis aideront egalement les fonc­
tionnaires responsables a formuler et a executer les pro­
grammes et a appliquer, par Ia suite, les methodes de 
controle necessaires. La plupart de ces fonctions seraient a 
l'avenir integrees dans les procedures budgetaires et 
assumees par le personnel de Ia Division du budget. Les 
incidences financieres de Ia creation du groupe envisage 
sont indiquees dans le document A/C.5/1453, dans lequel il 
est dit que 3 postes nouveaux seraient crees, a savoir 
2 postes d'administrateur (1 D-1 et 1 P-5) et 1 poste d'agent 
des services gene raux; le cout total pour Ia premiere annee, 
1973, est evalue a 61 900 dollars. 

70. Pour conclure, M. Coi"dan dit que le Secretaire general 
espere qu'a !'issue de Ia discussion generale, et a Ia lumiere 
des explications qui ont ete donnees, Ia Cinquieme Com­
mission aboutira a Ia conclusion que ses propositions, telles 
qu'elles ont ete modifiees par le Comite consultatif, sont a 
Ia fois utiles, construcCves et souhaitables. Au cas ou elles 
seraient adoptees, le Secretariat fera tout son .possible pour 
etablir et distribuer aux organes competents, avant Ia fin du 
mois de mars 1973, un plan de quatre ans pour Ia peri ode 
1974-1977 et un budget-programme couvrant les annees 
1974 et 1975, etablis l'un et i'autre sur les bases approuvees 
par I' Assemblee generale. 

71. M. STOTTLEMYER (Etats-Unis d'Amerique) de­
mande des eclaircissements sur la question de savoir si le 
Conseil du commerce et du developpement examinera le 
premier budget-programme biennal du 24 avril au 4 mai, 
comme il est dit au paragraphe 5 du document A/C.5/ 
XXVII/CRP.3. 

72. M. COIDAN (Directeur de 1a Division du budget) 
explique qu'il y a eu une erreur d'impression dans ce 
document; le Conseil du commerce et du developpement 
examinera le budget-programme biennal du 24 avril au 
4 mai; le Conseil du developpement industriel, pour sa part, 
procedera a cet examen du 7 au 15 mai (voir A/C.5/ 
XXVII/CRP.3/Corr.1 ). 

73. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) dit que, 
si le libe!Ie de Ia proposition relative a un comite de hauts 
fonctionnaires charges d'examiner le programme et le 
budget a ete modifie dans le document A/C.5/1429/Corr.2, 
les fonctions des deux organes proposes demeurent les 
memes. M. Mselle avait espere que les explications donnees 
par le Directeur de Ia Division du budget au sujet des 
sous-alineas i, ii et iii de l'alinea b du paragraphe 22 de 
document A/C.5/1429 et Corr.l et 2 seraient plus claires. 
Quelles sont les directives, mentionnees dans le document 
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d'elaborer en vue de fournir des avis au Secretaire general 
en ce qui concerne l'etablissement du programme et du 
budget ? M. Mselle espere que le Secretaire general com­
prendra ce que peut etre Ia reaction des pays en voie de 
developpement a l'egard de Ia proposition tendant a creer 
ces deux organes. 

74. M. Mselle est heureux de voir que le Directeur de Ia 
Division du budget reconnait que des mesures correctives 
devront etre prises de temps a autre par I' Assemblee 
generale pour modifier le budget pendant Ia duree du cycle 
biennal; en effet, aucune organisation ne peut appliquer un 
systeme biennal de budget-programme sans avoir recours a 
un budget additionnel pendant cette periode. 

75. M. STEENBERGER (Danemark) remercie le Direc­
teur de Ia Division du budget de Ia reponse complete et 
rassurante qu'il a fournie a sa question et se declare 
convaincu que le nouveau systeme propose fonctionnera de 
fa~on satisfaisante. 

76. M. GARRIDO (Philippines) est satisfait des arran­
gements proposes par le Directeur de Ia Division du budget 
en ce qui concerne le systeme de gestion integre qui, il est 
heureux de l'apprendre, sera applique en 1974-1975 et 
pourra ulterieurement etre modifie a mesure que se 
perfectionnera le systeme de budget-programme. 

POINT 79 DE L'ORDRE DU JOUR 

Corps commun d'inspection (suite*) [A/8658, A/8811, 
A/8835 et Corr.1, A/8840, A/C.5/1432 a 1434, A/C.5/ 
1437, A/C.5/1438, A/C.5/L.1078]: 

a) Rapports du Corps commun d'inspection (suite*) 
[A/8811, A/8840, A/C.5/1433] 

77. Le PRESIDENT propose que Ia Commission approuve 
les suggestions faites par le Secretaire general au para­
graphe 5 de son rapport (A/C.5/1433), a savoir que certains 
rapports du Corps commun d'inspection soient examines 
par la Commission a propos d'autres points de l'ordre du 
jour, notamment les rapports deja publies sous les cotes 
A/8811 et A/8840. En !'absence d'objections, le President 
considerera que ces suggestions sont approuvees. 

Il en est ainsi decide. 

78. Le PRESIDENT propose en outre que Ia Commission 
recommande a I' Assemblee generale de prendre acte avec 
satisfaction du rapport du Corps commun d'inspection sur 
ses activites pendant la peri ode allant du 1 er juillet 1971 au 
30 juin 1972, contenu dans le document A/C.5/1433. 

1l en est ainsi decide. 

7 Document du 19 novembre 1970, relatif au point 80 de l'ordre 
du jour de Ia vingt-cinquieme session. 

*Reprise des ctebats de Ia 1504eme seance. 
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b) Question du maintien du Corps commun d'inspection : 
rapport du Secretaire general (suite*) [A/8658, A/8835 
et Corr.l, A/C.5/1432, A/C.S/1434, A/C.5/1437, 
A/C.S/1438] 

79. M. RHODES (President du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires) rappelle la 
discussion qui a eu lieu ala Cinquieme Commission en 1970 
au sujet du Corps commun d'inspection, discussion a la 
suite de laquelle 1' Assemblee generale a adopte sa resolution 
2735 A (XXV), par laquelle elle a decide de maintenir en 
fonctions le Corps commun d'inspection sur une base 
experimentale jusqu'a Ia fin de 1973, a demande que Ia 
question du Corps commun d'inspection fasse !'objet d'un 
examen complet en 1972, et a charge divers organes des 
Nations Unies d'effectuer cet examen. Le Comite consul­
tatif a ete saisi des opinions motivees d'un grand nombre 
d'organes des Nations Unies : le Conseil economique et 
social, le Comite du programme et de Ia coordination, le 
Secretaire general en sa qualite de president du Comite 
administratif de coordination, les organes directeurs des 
institutions specialisees, et le Corps commun d'inspection 
lui-meme. Dans !'ensemble, les opinions emises sont claire­
ment favorables au maintien du Corps commun d'ins­
pection, bien qu'elles soient assorties dans certains cas de 
propositions tendant a ce que son mandat soit modifie ou 

precise, ou a ce que le Corps commun soit maintenu a titre 
experimental, ou encore a ce que Ia question de son 
maintien soit reexaminee periodiquement. Malheureu­
sement, il n'y a que fort peu de suggestions precises quant a 
Ia fac;:on d'ameliorer le mandat ou les methodes du Corps 
CO!llmun d'inspection. En consequence, le Comite consul­
tatif s'est ,efforce de remedier a cette omission et a decide 
de recommander non pas de modifier les principes fon­
damentaux du mandat mais de les preciser. Ce mandat a 
deja ete modifie, dans une certaine mesure, comme i1 est 
indique dans Ia note 4 en bas de page du rapport du Comite 
consultatif(A/8835 et Corr.l). Toutefois,le Comite consul­
tatif a estime qu'il y avait lieu d'elaborer de nouvelles 
directives; ces directives sont contenues dans les obser­
vations et recommandations du Comite consultatif, aux 
paragraphes 8 a 16 de son rapport; M. Rhodes souligne qu'il 
s'agit de directives plutot que de regles strictes, car le 
Comite consultatif ne veut nullement compromettre !'in­
dependance du Corps commun d'inspection. 

80. L'annexe au rapport du Comite consultatif contient 
un projet de resolution relatif au Corps commun d'inspec­
tion, qui pourra evidemment etre modifie compte tenu de 
la discussion ala Commission. 

La seance est levee a 13 heures. 


